24 novembre 2023
L’Afrique du Sud demande à la Cour internationale de Justice de déclarer Israël un État d’apartheid

Naledi Pandor, ministre des Relations internationales et de la Coopération d’Afrique-du-Sud a déclaré que l’Afrique du Sud allait s’adresser à la Cour internationale de justice pour qu’Israël soit déclaré État d’apartheid.
Non seulement l’Afrique du Sud a porté plainte contre Israël pour crimes de guerre devant la Cour pénale internationale (CPI), mais elle demandera également à la Cour internationale de justice (CIJ) de déclarer qu’il s’agit d’un État d’apartheid.
Naledi Pandor a dit : 
« L’Afrique du Sud demandera directement à la CIJ de donner un avis consultatif sur les conséquences juridiques découlant de la violation continue par Israël du droit du peuple palestinien à l’autodétermination, du fait de son occupation, de sa colonisation et de son annexion prolongées du territoire palestinien occupé depuis 1967. »

En février 2023, l’Afrique du Sud s’est félicitée de la suspension du statut d’observateur d’Israël auprès de l’Union africaine.
« L’Afrique du Sud s’est opposée à l’octroi unilatéral du statut d’observateur officiel par le président de la Commission de l’Union africaine le 22 juillet 2021. « Cette action est intervenue à un moment où l’oppression israélienne est devenue plus brutale, où le peuple opprimé de Palestine a été et est soumis à des bombardements et à la poursuite des colonies illégales sur ses terres, entravant davantage tout effort en faveur du processus de paix. »
Pandor a déclaré qu’au niveau mondial, l’Afrique du Sud soutenait les efforts palestiniens pour obtenir l’adhésion à l’ONU et « la création de mécanismes internationaux positifs, crédibles et durables pour répondre à la cause palestinienne sur la base du droit international ».
Elle a ajouté que le Parlement avait voté le 7 mars 2023 en faveur d’une motion visant à rétrograder l’ambassade d’Afrique du Sud en Israël au rang de bureau de liaison.
« Depuis le rappel de l’ambassadeur d’Afrique du Sud à Tel Aviv en 2018, l’ambassade d’Afrique du Sud en Israël est dirigée par un chargé d’affaires », a-t-elle déclaré.
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17 novembre 2023. Afrique du Sud, Comores, Djibouti, Bolivie et Bangladesh, ont saisi la CPI de la situation en Palestine et en Israël. Le procureur de la CPI, Karim Khan, a déclaré dans un communiqué que son bureau avait reçu le renvoi et a confirmé que son bureau enquêtait sur la situation en Palestine.
« Cette enquête, qui a débuté le 3 mars 2021, porte sur des comportements susceptibles de constituer des crimes commis au sens du Statut de Rome depuis le 13 juin 2014 à Gaza et en Cisjordanie, y compris à Jérusalem-Est.
« Elle est en cours et s’étend à l’escalade des hostilités et de la violence depuis les attaques qui ont eu lieu le 7 octobre 2023.
« Conformément au Statut de Rome, mon bureau est compétent pour juger les crimes commis sur le territoire d’un État partie et à l’égard des ressortissants des États parties », a ajouté M. Khan.
Le 16 décembre 1966, l’ONU adopte une résolution déclarant l’apartheid un crime contre l’humanité. L’Assemblée générale de l’ONU adopte la Convention internationale sur l’élimination et la répression du crime d’apartheid en 1973 avec 91 voix pour, quatre contre – Afrique du Sud, Royaume-Uni, États-Unis et Portugal – et 26 abstentions.
La convention, qui est entrée en vigueur en 1976, déclare « que l’apartheid est un crime contre l’humanité et que les actes inhumains résultant des politiques et pratiques de l’apartheid et des politiques et pratiques similaires de ségrégation raciale et de discrimination [...] sont des crimes violant les principes du droit international ».

Le crime d’apartheid

Aux termes de la Convention internationale sur l’élimination et la répression du crime d’apartheid, le crime d’apartheid s’applique « aux actes inhumains suivants commis dans le but d’établir et de maintenir la domination d’un groupe racial de personnes sur tout autre groupe racial de personnes et de les opprimer systématiquement » :
a) La négation du droit à la vie et à la liberté de la personne à un ou plusieurs membres d’un ou de plusieurs groupes raciaux.

I) Par le meurtre de membres d’un ou de plusieurs groupes raciaux.

II) En infligeant aux membres d’un ou de plusieurs groupes raciaux des atteintes graves à l’intégrité physique ou mentale, en portant atteinte à leur liberté ou à leur dignité, ou en les soumettant à la torture ou à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

III) Par l’arrestation arbitraire et l’emprisonnement illégal des membres d’un ou de plusieurs groupes raciaux.

b) L’imposition délibérée à un ou plusieurs groupes raciaux de conditions de vie propres à provoquer leur destruction physique totale ou partielle.
c) Les mesures législatives et autres mesures visant à empêcher un ou plusieurs groupes raciaux de participer à la vie politique, sociale, économique et culturelle du pays et à créer délibérément des conditions empêchant le plein épanouissement d’un ou de ces groupes, notamment en privant les membres d’un ou de plusieurs groupes raciaux des droits et libertés fondamentaux de l’homme ; y compris le droit au travail, le droit de former des syndicats reconnus, le droit à l’éducation, le droit de quitter son pays et d’y retourner, le droit à une nationalité, le droit à la liberté de circulation et de résidence, le droit à la liberté d’opinion et d’expression, et le droit à la liberté de réunion pacifique et d’association.
d) Toutes les mesures, y compris les mesures législatives, visant à diviser la population selon des critères raciaux par la création de réserves et de ghettos séparés pour les membres d’un ou de plusieurs groupes raciaux, l’interdiction des mariages mixtes entre membres de divers groupes raciaux, l’expropriation de biens fonciers appartenant à un ou plusieurs groupes raciaux ou à leurs membres.
e) L’exploitation du travail des membres d’un ou de plusieurs groupes raciaux, notamment en les soumettant au travail forcé.
f) La persécution d’organisations et de personnes, en les privant de leurs droits et libertés fondamentaux, parce qu’elles s’opposent à l’apartheid.
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